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 n° 254 671 du 18 mai 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. SEGERS 

Rue Fritz Toussaint 8/boite i 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 février 2020, par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, tendant 

à l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement et de l’interdiction 

d’entrée, pris tous deux à son encontre le 3 février 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 232 576 du 13 février 2020. 

 

Vu l’ordonnance du 3 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 1er octobre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. DE NORRE loco Me N. SEGERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique « en 2008. » 

 

Le 18 mars 2008, le requérant a introduit une première demande de protection internationale auprès 

des autorités belges. Cette procédure s’est clôturée par un arrêt n° 24 389, prononcé le 12 mars 2009, 

par lequel le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) a refusé de lui reconnaître le 

statut de réfugié et de lui octroyer la protection subsidiaire. 

 



  

 

 

X Page 2 

1.2. Le 13 janvier 2009, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies), à l’encontre du requérant. Le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de 

cette décision dans son arrêt n° 27 787 du 27 mai 2009. 

 

1.3. Le 18 mai 2009, le requérant a introduit une deuxième demande de protection internationale auprès 

des autorités belges. Cette procédure s’est clôturée par un arrêt n° 48 467, prononcé le 23 septembre 

2010, par lequel le Conseil a refusé de lui reconnaître le statut de réfugié et de lui octroyer la protection 

subsidiaire. 

 

1.4. Le 5 février 2010, le requérant a introduit une première demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980). 

 

1.5. Le 22 octobre 2010, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union (matérialisée par une annexe 19ter), en qualité de « partenaire dans le 

cadre d’un partenariat enregistré conformément à la loi » de Belge. Le 14 mars 2011, la partie 

défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois et un ordre de quitter le 

territoire (annexe 20), à l’encontre du requérant. 

 

1.6. Le 26 mars 2012, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.4 irrecevable. 

 

1.7. Le 3 juillet 2014, le requérant a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base cette fois de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980. Il a complété sa demande le 11 juillet 2014. Le 17 octobre 2014, la partie défenderesse a déclaré 

cette demande irrecevable. 

 

1.8. Le 24 novembre 2014, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire-demandeur 

d’asile (annexe 13quinquies), à l’encontre du requérant. 

 

1.9. Le 9 février 2015, le requérant a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base à nouveau de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980. Le 6 mars 2015, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. 

 

1.10. Le 24 avril 2015, le requérant a introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, 

toujours. Il a complété sa demande le 10 septembre 2015, le 18 septembre 2015, le 17 mars 2016 et le 

11 mai 2016. Cette demande a été déclarée recevable le 30 juin 2015. 

 

1.11. Le 6 juillet 2016, la partie défenderesse a déclaré cette demande non fondée et a pris un ordre de 

quitter le territoire (annexe 13), à l’égard du requérant. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 19 juillet 

2016, ont fait l’objet d’un recours devant le Conseil le 12 août 2016 qui a donné lieu à un arrêt 

d’annulation n° 223 293 du 27 juin 2019. 

 

1.12. La demande d'autorisation de séjour du requérant a par la suite été actualisée par un courrier de 

son conseil datant du 31 juillet 2019. 

 

1.13. Le 19 septembre 2019, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de la demande 

d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 du requérant sur base 

d’un rapport de son médecin conseil du 13 septembre 2019 et un ordre de quitter le territoire. Ces 

décisions ont été notifiées au requérant le 9 décembre 2019. 

 

1.14. Le 24 décembre 2019, un recours en suspension et annulation a été introduit à l'encontre de ces 

décisions (RG X). 

 

1.15. Le 3 février 2020, le requérant a été interpellé par la police à son domicile. Il a été entendu par les 

services de police et s'est vu notifier un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d'éloignement 

(annexe 13septies) ainsi qu'une interdiction d'entrée de deux ans (annexe 13sexies). 

 

1.16. Le 7 février 2020, un recours en suspension d'extrême urgence a été introduit devant le Conseil à 

l'encontre de l'ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d'éloignement. Par requête du même 
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jour, le requérant a sollicité des mesures provisoires afin que le Conseil statue sans délai sur sa 

demande de suspension dirigée contre la décision de refus de séjour médical et l'ordre de quitter le 

territoire du 19 septembre 2019. 

 

1.17. Par un arrêt n° 232 576 du 13 février 2020, le Conseil a ordonné la suspension en extrême 

urgence de l'exécution de la décision de rejet de la demande d'autorisation de séjour fondée sur l'article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980 et de l'ordre de quitter le territoire pris le 19 septembre 2019 ainsi 

que la suspension en extrême urgence de l'ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d'éloignement, pris le 3 février 2020. 

 

1.18. Le 25 février 2020, un recours en annulation a été introduit contre l'ordre de quitter le territoire 

avec maintien en vue d'éloignement et l'interdiction d'entrée du 3 février 2020.  

 

1.19. L’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement du 3 février 2020 constitue 

le premier acte attaqué et est motivé comme suit : 

 

«ordre de quitter le territoire 

 

[…] 

MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article/des articles suivants de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 1° s’il demeure ans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2. 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au 

moment de son arrestation. Selon le dossier administratif Il apparaît que l’intéressé a introduit une 

déclaration de cohabitation légale avec une ressortissante belge. L’intéressée a introduit une demande 

de regroupement familial le 22.10.2010 avec sa compagne qui a la nationalité belge. Le 08.02.2011, 

l’OE a refusé de délivrer à l’intéressée une autorisation de séjour de plus de trois mois. On peut donc en 

conclure qu’un retour en Mauritanie ne constitue pas une violation de l’article 8 de la CEDH. De plus, il 

apparaît que l’intéressé ne cohabite plus avec sa compagne. 

L’intéressé déclare également souffrir de problèmes psychiatriques. Or, il est à noter que sa demande 

d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter a été refusée le 19.09.2019 (avec ordre de quitter le 

territoire), décision qui lui a été notifiée en date du 09.12.2019 par l’administration communale 

d’Etterbeek. Les recours introduit contre les décisions de refus ne sont pas suspensifs. Le fait que 

l’éloignement de l’intéressé vers la Mauritanie soit exécuté, ne l’empêche pas de confier sa défense à 

un avocat de son choix dans le cadre d’une procédure pendante devant le CCE. En effet, la présence 

de l’intéressé n’est pas obligatoire. Cet avocat peut faire le nécessaire pour assurer la défense des 

intérêts de l’intéressé et le suivi des procédures pendantes. 

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

- 3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

- 4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’ a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 09.12.2019. Il n’a 

pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. 

La 2ème demande d’asile introduite le 18.05.2009 n’a pas été prise en considération, décision du 

23.09.2010. Une annexe 13quinquies. 

Selon les décisions du CGRA et du CCE, basées sur une étude approfondie, il apparaît que l’intéressé 

ne pouvait pas être reconnu comme réfugié et qu’il ne rentrait pas en considération pour le statut de 

protection subsidiaire. On peut raisonnablement en conclure que l’intéressé ne coure aucun risque réel 

de traitement contraires à l’article 3 de la CEDH. Le dossier administratif ne contient aucun élément 
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pouvant indiquer que depuis les décisions du CGRA et du CCE, la situation sécuritaire aurait changé de 

telle sorte que l’éloignement de l’intéressé lui ferait courir un risque réel de traitement contraires à 

l’article 3 de la CEDH. On peut donc en conclure qu’un retour en Mauritanie ne constitue pas une 

violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

Reconduite à la frontière  

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l’article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l’intéressé à 

la frontière, à l’exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen(2) 

pour les motifs suivants : 

 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

- 3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 6 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

- 4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 09.12.2019. Il n’a pas 

apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. 

La 2ème demande d’asile, introduite le 18.05.2009 n’a pas été prise en considération, décision du 

23.09.2010.  Une annexe 13quinquies. 

Selon les décisions du CGRA et du CCE, basées sur une étude approfondie, il apparaît que l’intéressé 

ne pouvait pas être reconnu comme réfugié et qu’il ne rentrait pas en considération pour le statut de 

protection subsidiaire. On peut raisonnablement en conclure que l’intéressé ne coure aucun risque réel 

de traitement contraires à l’article 3 de la CEDH. Le dossier administratif ne contient aucun élément 

pouvant indiquer que depuis les décisions du CGRA et du CCE, la situation sécuritaire aurait changé de 

telle sorte que l’éloignement de l’intéressé lui ferait courir un risque réel de traitement contraires à 

l’article 3 de la CEDH. On peut en conclure qu’un retour en Mauritanie ne constitue pas une violation de 

l’article 3 de la CEDH. 

 

L’intéressé déclare à ce jour à ma ZP de Montgomery voouloi bénéficier de l’asile politique en Belgique. 

Or, il est à noter que l’intéressé a déjà introduit deux demandes d’asile, toutes deux s’étant clôturées 

négativement. 

Les éléments apportés ont déjà été évalués dans sa demande d’asile le 18.05.2009 (2ème demande 

d’asile). L’examen du CGRA et du CCE montrent que l’intéressé ne répond pas aux critères d’octroi du 

statut de réfugié ou du statut de protection subsidiaire. Nous pouvons raisonnablement en déduire que 

l’intéressé n’encourt aucun risque réel de traitement contraire à l’article 3 de la CEDH. 

 

L’intéressé déclare souffrir de problèmes psychologiques. 

L’intéressé a introduit une procédure sur base de l’article 9ter. Cette demande a été refusée. La 

décision a été notifiée à l’intéressé. Il n’y a donc pas de violation de l’article 3 CEDH. 

L’examen approfondi du département médical de l’Office des Etrangers à l’état de santé de l’intéressé et 

la disponibilité et l’accessibilité d’un traitement adéquat dans son pays d’origine, a révélé qu’il ne répond 

pas aux critères énoncés à l’article 9ter de la Loi sur les étrangers. On peut raisonnablement déduire 

que la personne concernée n’a pas de risque réel d’un traitement contraire à l’article 3 de la CEDH. Le 

dossier administratif ne contient pas de pièces qui sont en mesure de signaler que depuis ces 

conclusions, la santé de l’intéressé aurait été modifiée à tel point qu’à son éloignement il court un risque 

réel de traitement contraire à l’article 3 de la CEDH. 

 

L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que 

cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que les circonstances 

mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne 

suffisent pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas 

très exceptionnelles où des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de 

l’article 3 de la Convention Européenne est en cause : ce dont il ne semble pas être le cas ici. 

 

Maintien 
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MOTIF DE LA DECISION 

 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du fait que l’exécution de sa remise à 

la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits suivants : 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

- 3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

- 4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 09.12.2019. Il n’a pas 

apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. 

 

La 2ème demande d’asile, introduite le 18.05.2009 n’a pas été prise en considération, décision du 

23.09.2010.  Une annexe 13quinquies. 

Selon les décisions du CGRA et du CCE, basées sur une étude approfondie, il apparaît que l’intéressé 

ne pouvait pas être reconnu comme réfugié et qu’il ne rentrait pas en considération pour le statut de 

protection subsidiaire. On peut raisonnablement en conclure que l’intéressé ne coure aucun risque réel 

de traitement contraires à l’article 3 de la CEDH. Le dossier administratif ne contient aucun élément 

pouvant indiquer que depuis les décisions du CGRA et du CCE, la situation sécuritaire aurait changé de 

telle sorte que l’éloignement de l’intéressé lui ferait courir un risque réel de traitement contraires à 

l’article 3 de la CEDH. On peut en conclure qu’un retour en Mauritanie ne constitue pas une violation de 

l’article 3 de la CEDH. 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter les 

décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition de l’Office des Etrangers s’impose. 

 

Vu que l’intéressé ne possède aucun documents de voyage valable au moment de son arrestation, il 

doit être maintenu à la disposition de l’Office des Etrangers pour permettre l’octroi par ses autorités 

nationales d’un titre de voyage. 

[…]» 

 

L’interdiction d’entrée du 3 février 2020 constitue le deuxième acte attaqué et est motivée comme 

suit : 

 

«[…] 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l’article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que : 

 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

- 3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

- 4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 09.12.2019. Il n’a pas 

apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. Les recours introduit contre les décisions de refus ne 

sont pas suspensifs. Le fait que l’éloignement de l’intéressé vers la Mauritanie soit exécuté, ne 

l’empêche pas de confier sa défense à un avocat de son choix dans le cadre d’une procédure pendante 

devant le CCE. En effet, la présence de l’intéressé n’est pas obligatoire. Cet avocat peut faire le 

nécessaire pour assurer la défense des intérêts de l’intéressé et le suivi des procédures pendantes. 

La demande de protection internationale introduite le 18.05.2009 (2ème demande) a été déclaré 

irrecevable ou a été considérée comme infondée par la décision du 23.09.2010. 
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Motifs pour lesquels une interdiction d’entrée est infligée à l’intéressé. 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de deux ans, parce que : 

L’intéressé a été entendu le 03.02.2020 par la zone de police de Montgomery et déclare souffrir de 

problèmes psycologiques. Force est de constater que la demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9ter s’est clôturée négativement par la notification d’un ordre de quitter le territoire en date du 

09.12.2019. 

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par l’article 

74/11. 

 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge. Considérant l’ensemble de ces 

éléments et l’intérêt du contrôle de l’immigration, une interdiction d’entrée de 2 ans n’est pas 

disproportionnée. 

[…]»  

 

1.20. Le 17 février 2020, les décisions du 19 septembre 2019 visées au point 1.13 ci-dessus ont été 

retirées par la partie défenderesse. 

 

1.21. Le 25 février 2020, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de la demande 

d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 du requérant et un ordre 

de quitter le territoire.  

 

1.22. A la suite du retrait évoqué ci-dessus au point 1.20., le recours en suspension et annulation 

introduit à l’encontre des décisions du 19 septembre 2018 a été rejeté par un arrêt n° 242 675 du 22 

octobre 2020 (RG X). 

 

1.23. Le 12 mars 2020, la nouvelle décision du 25 février 2020 de rejet de la demande d'autorisation de 

séjour fondée sur l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et l'ordre de quitter le territoire du même 

jour ont été notifiés au requérant. 

 

1.24. Le 8 avril 2020, ces nouvelles décisions du 25 février 2020 ont fait l’objet d’un recours en 

suspension et annulation. Elles ont été annulées par le Conseil par un arrêt n° 254 670 du 18 mai 2021 

(RG X). 

 

2. Question préalable. 

 

Le Conseil n’est pas compétent en ce qui concerne la décision de maintien en vue d’éloignement, qui 

assortit l’ordre de quitter le territoire, et la reconduite à la frontière, attaqués. Un recours spécial est 

organisé à cet effet devant la Chambre du Conseil du Tribunal correctionnel, par l’article 71 de la loi du 

15 décembre 1980. 

 

3. Examen du recours. 

 

3.1. Le 24 avril 2015, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Il a complété sa 

demande le 10 septembre 2015, le 18 septembre 2015, le 17 mars 2016 et le 11 mai 2016.  

 

Le 6 juillet 2016, la partie défenderesse a déclaré cette demande non fondée et a pris un ordre de 

quitter le territoire (annexe 13), à l’égard du requérant.  

 

Ces décisions ont été annulées par le Conseil par un arrêt n° 223 293 du 27 juin 2019. 

 

La demande d'autorisation de séjour du requérant a par la suite été actualisée par un courrier de son 

conseil datant du 31 juillet 2019. 

 

Le 19 septembre 2019, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de la demande 

d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 du requérant et un ordre 

de quitter le territoire.  

 

Le 24 décembre 2019, ces nouvelles décisions ont fait l’objet d’un recours en suspension et annulation. 

 

Le 17 février 2020, les décisions du 19 septembre 2019 ont été retirées par la partie défenderesse. 
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Le 25 février 2020, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de la demande 

d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 du requérant et un ordre 

de quitter le territoire.  

 

A la suite du retrait évoqué ci-dessus, le recours en suspension et annulation introduit à l’encontre des 

décisions du 19 septembre 2018 a été rejeté par un arrêt n° 242 675 du 22 octobre 2020 (RG X). 

 

Le 8 avril 2020, les nouvelles décisions du 25 février 2020 ont fait l’objet d’un recours en suspension et 

annulation. 

 

Elles ont été annulées par le Conseil par un arrêt n° 254 670 du 18 mai 2021 (RG X). 

 

3.2. A l’audience, à l’appui de sa demande d’annulation des actes attaqués, le requérant a indiqué que 

l’ordre de quitter le territoire et l’interdiction d’entrée attaqués sont liés à la décision de refus de séjour 

prise le 19 septembre 2019 et qu’ils n’ont plus de fondement, dans la mesure où ladite décision de refus 

de séjour a été retirée.  

 

3.3. Il résulte de ce qui a été exposé au point 3.1. ci-dessus que la demande d’autorisation de séjour du 

requérant est à nouveau pendante, la décision de rejet de cette demande du 19 septembre 2019 ayant 

été retirée par la partie défenderesse, comme relevé par la partie requérante à l’audience, et celle la 

remplaçant, prise en date du 25 février 2020, ayant été annulée par le Conseil. Elle avait par ailleurs été 

déclarée recevable, le 30 juin 2015. 

 

La décision susmentionnée, étant censée n’avoir jamais existé, il appartient à la partie défenderesse de 

réexaminer la situation du requérant, afin de répondre à sa demande. 

 

3.4. Le fait allégué à l’audience par la partie défenderesse qu’elle estime que les deux décisions 

attaquées ont été prises indépendamment de la décision de refus de séjour du 19 septembre 2019 et 

que l’ordre de quitter le territoire est fondé sur le fait que le requérant séjourne sur le territoire sans être 

porteur des documents requis ne permet pas de mener à une autre conclusion dès lors que le constat 

opéré au point 3.3. ci-dessus est indépendant de l’examen de la motivation de l’ordre de quitter le 

territoire attaqué.    

 

3.5. Le Conseil estime, dès lors, qu’il est indiqué, pour la clarté dans les relations juridiques et donc pour 

la sécurité juridique, de faire disparaître l’ordre de quitter le territoire, et la reconduite à la frontière, 

attaqués, de l’ordre juridique, qu’ils aient ou non été pris valablement à l’époque. En tout état de cause, 

rien n’empêchera la partie défenderesse de délivrer un nouvel ordre de quitter le territoire au requérant, 

et éventuellement, une nouvelle décision de reconduite à la frontière, si elle rejette, le cas échéant, à 

nouveau, les demandes, respectivement visées aux points 1.10. et 1.12. (dans le même sens, C.C.E., 

arrêt n° 112 609, rendu en assemblée générale, le 23 octobre 2013). 

 

3.6. Quant à l’interdiction d’entrée, attaquée, l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit qu’un 

tel acte est l’accessoire d’une mesure d’éloignement (dans le même sens : C.E., arrêt n° 241.738, 

prononcé le 7 juin 2018 ; C.E., ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des recours en 

cassation, n° 11.457, rendue le 3 août 2015). L’interdiction d’entrée, prise à l’encontre du requérant, 

constitue donc une décision subséquente à l’ordre de quitter le territoire, visé au point 1.15., qui lui a été 

notifié à la même date. 

 

A la suite de l’annulation de cet ordre de quitter le territoire, il est indiqué, pour la clarté dans les 

relations juridiques et donc pour la sécurité juridique, de faire disparaître l’interdiction d’entrée, attaquée, 

de l’ordre juridique. 

 

3.7. Il n’y a pas lieu d’examiner les développements exposés dans les quatre moyens, qui à les 

supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 
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4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

L’ordre de quitter le territoire, la reconduite à la frontière, et l’interdiction d’entrée, pris le 3 février 2020, 

sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit mai deux mille vingt-et-un par : 

 

 M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 Mme E. TREFOIS, Greffière. 

 

 

 La greffière,    Le président, 

 

 

 

 E. TREFOIS    G. PINTIAUX 

 

 

  


